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ABBREVIATIONS

AVEC : Association Villageoise d’Epargne et de Crédit

CAP : Connaissances, Attitudes, Pratiques

CAD : Comité d’Aide au Développement

FDGE : Fondation Djigui la Grande Espérance

FON : Feminist Opportunities Now

MGF : Mutilations Génitales Féminines

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economique

OMS : Organisation Mondiale de la Santé

VBG : Violence Basée sur le Genre



4Évaluation Finale Gouekan 2025

Résumé Exécutif
La Fondation Djigui La Grande Espérance, en partenariat avec FON, a lancé en 2024 le 
Projet d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations génitales féminines dans la ré-
gion du Bafi ng. Ce projet vise à sensibiliser et mobiliser les communautés locales pour mettre 
fi n à cette pratique, tout en renforçant la cohésion sociale et l’autonomisation économique 
des femmes à travers la création et le soutien des Associations Villageoises d’Épargne et 
de Crédit (AVEC).

Le projet a été mis en œuvre dans cinq villages de la région : Gouékan, Sougouékan, 
Ngohisso, Vayasso et Gbénema. Les activités principales comprennent des dialogues com-
munautaires, des causeries-débats, des réunions du cadre de concertation, et la formation 
de facilitateurs pour animer ces discussions. Parallèlement, les AVEC ont été mises en place 
pour encourager l’épargne collective et l’accès au crédit, contribuant ainsi à l’autonomisa-
tion économique des femmes et à la réduction de leur vulnérabilité aux pratiques tradition-
nelles néfastes.

Objectifs de l’évaluation : 
Cette évaluation fi nale avait pour objectifs de mesurer :

- La pertinence et l’effi cacité des activités
- Les changements dans les connaissances, attitudes et pratiques
- L’impact sur l’autonomisation des femmes et la cohésion sociale
- La durabilité des résultats après la fi n du projet.

Méthodologie : 
Une approche mixte (quantitative et qualitative) a été utilisée, incluant :

- Une enquête CAP réalisée auprès de 437 personnes (environ 15% de la population cible)
- Des entretiens ont été réalisés avec les autorités administratives, les leaders communau-
taires et les bénéfi ciaires.
- Une revue documentaire des rapports d’activités et des évaluations antérieures a été 
réalisée.

Principaux résultats de l’évaluation

Résultat 1 : Transformation des normes sociales, comportements, attitudes et pratiques

Le projet a réalisé des progrès importants dans ce domaine. L’évaluation note que                     
(i) 94,12% des personnes interrogées ont cité au moins une conséquence néfaste des MGF 
(contre 7.6% initialement), (ii) 59,95% d’entre elles considèrent désormais que les MGF ne 
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sont pas indispensables pour la préservation de la culture et (iii)  certains chefs de village 
sont fortement engagés dans la promotion de l’abandon des mutilations génitales féminines 
avec par endroit l’instauration de sanctions locales (amende et offrandes).

Résultat 2 : Renforcement des capacités des femmes et des fi lles

Le projet a préconisé le mécanisme de l’AVEC pour renforcer l’autonomisation économique 
des femmes. Les données recueillies démontrent le succès de cette stratégie. En effet, l’AVEC 
a mobilisé plus de quatre millions de francs en moins d’un an sur l’ensemble des sites du 
projet avec 84% de ses membres qui sont des femmes. 88,7% d’entre elles reconnaissent 
une amélioration de leurs revenus.

L’analyse des critères d’évaluation basée sur les critères du CAD/OCDE permet de conclure :

1. Pertinence : le projet est en adéquation avec les besoins locaux (prévalence des MGF 
très élevé dans la région du Bafi ng) et les politiques nationales (la stratégie nationale de 
lutte contre les VBG). L’approche holistique développée (sociale + économique) a été jugée 
adaptée au contexte local.

2. Effi cacité : en rapport avec les objectifs de départs, le projet a été effi cace avec no-
tamment (i) l’amélioration des connaissances sur les MGF, (ii) le changement des perceptions 
(59,95% des répondants estiment que les MGF ne sont pas indispensables pour la préser-
vation de la culture) et (iii) la mise en place de 5 AVEC composés majoritairement de femme 
(84%) avec la mobilisation de plus de quatre millions de francs en moins d’un an.

3. Effi cience : le projet a été effi cient avec une optimisation du budget1 , une maximisation 
des ressources humaines par l’implication des populations locales dans la mise en œuvre des 
activités et la réalisation de plus de 100% des activités.

4. Impact : les activités du projet ont produit des changements tangibles au niveau des com-
portements, attitudes et perceptions des populations. L’évaluation note une réduction des 
alertes d’excision provenant des sites du projet, un engagement remarquable des leaders 
communautaires avec pour certains l’instauration d’une amende locale contre les MGF. Il y a 
aussi une amélioration de la situation économique des femmes membres des AVEC (88,57%).

5. Durabilité : le projet a travaillé à mettre en place des mécanismes capables de garantir 
la pérennisation des actions. Il s’agit notamment de l’AVEC et du cadre de concertation entre 
les parties prenantes dont les activités pourraient être reprises par le Conseil de sous-pré-
fecture2.

1-Initialement prévu pour 12 mois, le budget a permis de couvrir les activités sur 16 sans coût supplémentaire.
2-Selon le Sous-préfet de Gouékan
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Recommandations : 

Les recommandations stratégiques

1. Étendre la couverture géographique du projet : cibler les villages non couverts par le 
présent projet notamment les 3 autres villages de la Sous-préfecture de Gouékan que sont 
Sodima, Toubaco-Gouékan et Oualou-Gouékan et au-delà pour toucher des villages sanc-
tuaires comme Sinigoro et Mandougou dans la sous-préfecture voisine de Gbêlô.

2. Plaidoyer national : utiliser les résultats du projet pour infl uencer les politiques pu-
bliques (aménager des plages horaires pour intégrer des modules sur les MGF dans les 
programmes scolaires dans les zones à forte prévalence comme la région du Bafi ng).

3. Accentuer la collaboration transfrontalière : travailler avec les autorités administratives 
de la Guinée voisine pour prévenir l’exfi ltration des fi lles dans les villages voisins3 pour les 
faire exciser.

4. Financement durable : mobiliser des fonds supplémentaires pour prolonger les interven-
tions sur 3 à 5 ans et consolider durablement les changements. 

Les recommandations opérationnelles

5. Élaborer des messages ciblés : adapter les activités et les messages de sensibilisation 
aux couches réticentes (femmes âgées, matrones, présidentes des femmes) à travers des 
visuels, des témoignages de survivantes ou de parents de victimes.

6. Impliquer davantage les jeunes et les hommes : la population des sites du projet à 
l’image de la population ivoirienne et de plus en plus jeune. Impliquer les jeunes à toutes les 
étapes de la mise en œuvre du projet pourrait faire naître de nouvelles générations outil-
lées et aptes à abandonner les pratiques traditionnelles néfastes dont les MGF.

7. Installer des comités de veille : la mise en place de ces comités composés de femmes et 
de jeunes est nécessaire pour signaler les cas suspects notamment les cas d’exfi ltration des 
fi lles vers d’autres sites pour les faire exciser.

8. Impliquer davantage les leaders communautaires : les chefs de villages, les guides 
religieux, les leaders des femmes et des jeunes doivent être au cœur des stratégies de sen-
sibilisation. Pour cela, il faut les associer à toutes les étapes de la mise en œuvre du projet.

3-Bien que disposant d’une loi qui réprime les MGF, les villages frontaliers de la Guinée organisent de grandes céré-
monies publiques ou des dizaines de fi lles sont excisées dans des forêts consacrées à cet effet. Le taux de prévalence 
des MGF en Guinée est de plus de 90%.
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9. Promouvoir davantage la masculinité positive : organiser des sessions spécifi ques à 
l’attention des hommes et des futurs maris sur les notions de masculinité positives pour en 
faire des alliés.

10. Renforcer les AVEC : intégrer des formations à l’attention des membres sur la gestion 
fi nancière, le montage des projets et l’alphabétisation fonctionnelle.

11. Simplifi er les outils de collecte : créer des fi ches d’activités visuelles pour les facilita-
teurs analphabètes et les coacher tout au long de la mise en œuvre du projet.

12. Intégrer la prise en charge des survivantes dans les prochaines interventions : éta-
blir des partenariats avec les centres de santé et les centres sociaux pour offrir une prise en 
charge médicale des complications et une prise en charge psychosociale. 

Les recommandations pour la durabilité pour maintenir les résultats obtenus.

13. Renforcer les mécanismes locaux de suivi : pérenniser les réunions du cadre de 
concertation en les intégrant aux réunions du Conseil de sous-préfecture.

14. Renforcer l’autonomisation économique des femmes : transformer les AVEC en coo-
pératives durables avec un accès facilité aux fi nancements.

15. Renforcer l’engagement des leaders communautaires : maintenir la distinction des « 
hommes-champions » et former les nouveaux chefs sur les conséquences néfastes des VBG 
et des pratiques traditionnelles néfastes.

16. Capitaliser les bonnes pratiques : documenter les réussites (AVEC, sanctions locales) et 
les échecs (pratiques clandestines) du projet.



RAPPEL DU CONTEXTE ET DES 
OBJECTIFS DE L’ÉVALUATION
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INTRODUCTION

Les Mutilations Génitales Féminines (MGF) sont une pratique largement condamnée par les 
traités internationaux et les législations nationales, car elles violent les droits fondamentaux 
à la santé et à l’intégrité corporelle. Bien que la prévalence des MGF ait globalement di-
minué au cours des trois dernières décennies, passant d’une fi lle sur deux dans les années 
1990 à une sur trois aujourd’hui dans 31 pays, des défi s persistent. En Côte d’Ivoire, le taux 
de prévalence national a chuté de 36,7 % en 2016 (MICS) à 20 % (SIGI) en 2022, mais 
certaines régions, notamment le nord-ouest et le nord, restent fortement touchées.

Face à cette situation, La FONDATION DJIGUI LA GRANDE ESPÉRANCE (FDGE) a mis en 
œuvre plusieurs projets pour promouvoir l’abandon des MGF dans les régions du Bafi ng, du 
Folon et du Kabadougou. Malgré des résultats encourageants, les alertes d’excision per-
sistent, notamment dans le département de Ouaninou. Cela a conduit à la mise en place du 
« Projet d’appui à la promotion de l’abandon des MGF dans la région du Bafi ng », fi nancé 
par Feminist Opportunities Now (FON).

La présente évaluation vise à analyser les réponses apportées par les acteurs impliqués, les 
résultats obtenus, et les changements observés dans les normes sociales tolérant les MGF. 
Elle s’appuie sur des entretiens et des questionnaires avec des acteurs stratégiques, opé-
rationnels et bénéfi ciaires, une revue documentaire, et une analyse des rapports d’activités 
et d’évaluation précédents. Le rapport est structuré en six parties : contexte et justifi cation, 
démarche méthodologique, revue documentaire, résultats obtenus, conclusions et recom-
mandations, et annexes.

I. RAPPEL DU CONTEXTE ET DES OBJECTIFS DE L’EVALUATION

1.1. Contexte et Justifi cation

Les mutilations génitales féminines (MGF) sont une pratique traditionnelle néfaste qui af-
fecte des millions de femmes et de fi lles à travers le monde, en particulier en Afrique sub-
saharienne. Selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), les MGF comprennent toutes 
les interventions qui altèrent ou blessent intentionnellement les organes génitaux féminins 
pour des raisons non médicales. Ces pratiques ont des conséquences graves sur la santé 
physique et mentale des femmes et des fi lles, notamment des complications lors de l’accou-
chement, des infections, des douleurs chroniques, et des traumatismes psychologiques.

En Côte d’Ivoire, les MGF restent une pratique répandue dans certaines régions, malgré 
les efforts nationaux et internationaux pour les éradiquer. La région du Bafi ng, située dans 
le nord-ouest du pays, est l’une des zones où cette pratique est encore profondément en-
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racinée dans les traditions culturelles. Les MGF y sont souvent perçues comme un rite de 
passage à l’âge adulte et un prérequis pour le mariage, ce qui rend leur abandon parti-
culièrement diffi cile.

Face à cette situation, la Fondation Djigui La Grande Espérance, en partenariat avec FON, 
a lancé en 2024 le Projet d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations génitales 
féminines dans la région du Bafi ng. Ce projet vise à sensibiliser et mobiliser les communautés 
locales pour mettre fi n à cette pratique, tout en renforçant la cohésion sociale et l’autono-
misation économique des femmes à travers la création et le soutien des Associations Villa-
geoises d’Épargne et de Crédit (AVEC).

Le projet a été mis en œuvre dans cinq villages de la région : Gouékan, Sougouékan, 
Ngohisso, Vayasso et Gbénema. Les activités principales comprennent des dialogues com-
munautaires, des causeries-débats, des réunions du cadre de concertation, et la formation 
de facilitateurs pour animer ces discussions. Parallèlement, les AVEC ont été mises en place 
pour encourager l’épargne collective et l’accès au crédit, contribuant ainsi à l’autonomisation 
économique des femmes et à la réduction de leur vulnérabilité aux pratiques traditionnelles 
néfastes.

Après 14 mois de mise en œuvre, il est essentiel de réaliser une évaluation fi nale pour 
mesurer les résultats, les impacts et la durabilité du projet. Cette évaluation permettra de 
répondre aux questions suivantes :

 Pertinence : Le projet a-t-il répondu aux besoins réels des communautés ciblées ? Les 
activités étaient-elles alignées sur les priorités nationales et internationales en matière de 
lutte contre les MGF ?

 Effi cacité : Les objectifs spécifi ques du projet ont-ils été atteints ? Y a-t-il eu une réduction 
signifi cative des MGF dans les villages ciblés ? La cohésion sociale a-t-elle été renforcée ?

 Effi cience : Les ressources (humaines, fi nancières, matérielles) ont-elles été utilisées de 
manière optimale pour atteindre les résultats ?

 Impact : Quels sont les changements positifs et négatifs, directs et indirects, générés par 
le projet sur les communautés, en particulier sur les femmes et les fi lles ?

 Durabilité : Les communautés sont-elles capables de maintenir les résultats du projet 
après la fi n de l’intervention ? Les AVEC continueront-elles à fonctionner de manière auto-
nome ? Les leaders locaux resteront-ils engagés dans la lutte contre les MGF ?
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1.2. Objectifs de l’évaluation : 

1.2.1. Objectif Général

Évaluer la performance globale du projet en termes de pertinence, effi cacité, effi cience, 
impact et durabilité, en vue de déterminer dans quelle mesure les objectifs initiaux ont été 
atteints et de fournir des recommandations pour de futures interventions.

1.2.2. Objectifs Spécifi ques

- Mesurer les résultats : Évaluer dans quelle mesure les objectifs du projet ont été atteints, 
notamment en termes de réduction des MGF et de renforcement de la cohésion sociale.

- Identifi er les impacts : Analyser les changements positifs et négatifs générés par le projet 
sur les communautés, en particulier sur les femmes et les fi lles.

- Tirer des leçons : Identifi er les bonnes pratiques et les défi s rencontrés pour informer de 
futures interventions.

- Formuler des recommandations : Proposer des actions concrètes pour renforcer la durabilité 
des résultats et améliorer les interventions futures.

1.3. Résultats attendus

Les résultats attendus de cette évaluation sont :
- Les résultats de l’intervention sont mesurés
- Les impacts sont identifi és
- Les bonnes pratiques et les défi s sont identifi és et partagés
- Des recommandations sont formulées

1.4. Portée de l’évaluation

La présente évaluation porte sur les activités du « Projet d’appui à la promotion de l’aban-
don des mutilations génitales féminines (MGF) dans la région du Bafi ng ». Elle couvre la 
période initiale du projet, allant du 1er novembre 2023 au 30 octobre 2024, ainsi que la 
période de prorogation qui s’étend du 1er novembre 2024 au 31 janvier 2025.  Le projet 
a été mis en œuvre dans cinq villages de la sous-préfecture de Gouékan, située dans le dé-
partement de Ouaninou. Les villages concernés sont les suivants : 
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- Gouékan 
- Sougouékan
- Gbènema 
- N’Gohisso 
- Vayasso

L’évaluation prend en compte les aspects suivants :

 Activités de sensibilisation : Dialogues communautaires, causeries, réunions du cadre de 
concertation, et autres activités de sensibilisation sur les MGF et les violences basées sur le 
genre (VBG).

 Dynamique des AVEC : Participation des membres, gestion des épargnes et des prêts, 
impact économique et social des AVEC sur les communautés.

 Engagement des leaders locaux : Rôle des chefs de village, guides religieux et autres 
leaders dans la promotion de l’abandon des MGF.

 Changements de comportement : Évolution des attitudes et des pratiques des commu-
nautés vis-à-vis des MGF et des VBG.



MÉTHODOLOGIE 
D’ÉVALUATION

II. 
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II. MÉTHODOLOGIE DE L’ÉVALUATION

L’évaluation a utilisé une approche participative et inclusive, impliquant toutes les parties 
prenantes clés (bénéfi ciaires, facilitateurs, leaders communautaires, autorités locales, et 
partenaires du projet). Une combinaison de méthodes qualitatives et quantitatives a servi 
pour recueillir des données fi ables et représentatives.

2.1. Approche et conception de l’évaluation

L’évaluation a été conçue en combinant des méthodes qualitatives et quantitatives pour 
assurer une collecte de données complète et diversifi ée. Cette approche mixte a permis de 
recueillir à la fois des informations détaillées et des données mesurables, offrant ainsi une 
vision holistique des résultats et des impacts du projet.

2.1.1. Méthodes Qualitatives

Des guides d’entretien semi-structurés ont permis de conduire des entretiens approfondis 
avec les cibles suivantes : 

- Autorités administratives : 
 Sous-préfet 
 Directrice Régionale du Ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant
 Directeur du Centre social 

- Chefs de villages
- Guides religieux
- Leaders de femmes
- Leaders des jeunes

Ces entretiens ont permis de recueillir des informations détaillées sur les perceptions, les 
expériences et les recommandations des acteurs clés impliqués dans le projet.

2.1.2. Méthodes Quantitatives

Un questionnaire structuré a été conçu et administré auprès de deux groupes cibles : 
- Membres des Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC)
- Populations (hommes et femmes) des sites du projet 

Ce questionnaire a permis de collecter des données quantifi ables sur la participation, les 
impacts économiques et sociaux, ainsi que les changements de comportement observés 
dans les communautés.
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2.1.3. Revue documentaire

La revue documentaire s’est appuyée sur un examen critique des rapports d’évaluation pré-
cédents sur la thématique et des différents rapports d’activités du projet. Des informations 
importantes ont pu être collectées pour consolider l’analyse. 

2.2. Population cible et méthode d’échantillonnage

La population totale des cinq sites cibles du projet est répartie comme suit :
- Gbénema : 900 habitants
- Ngohisso : 324 habitants
- Sougouékan : 401 habitants
- Gouékan : 1 087 habitants
- Vayasso : 734 habitants

La population totale des cinq sites s’élève donc à 3 446 personnes.

Pour une enquête CAP (Connaissances, Attitudes et Pratiques), une taille d’échantillon repré-
sentant 10 % à 20 % de la population totale est généralement recommandée, en fonction 
des ressources disponibles et de la précision souhaitée. Dans le cadre de cette évaluation, 
un échantillon de 15 % a été choisi pour garantir une représentativité suffi sante tout en 
restant gérable sur le plan logistique.

Ainsi, la taille de l’échantillon global a été calculée comme suit :15 % de 3 446 = 517 
personnes. 

La répartition de l’échantillon global s’est faite proportionnellement à la population de 
chaque site selon la formule suivante :
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Nom du site Taille de l’échantillon prévue Taille de l’échantillon réalisée

Gbènema 135 138

N’Gohisso 49 52

Sougouékan 60 53

Gouékan 163 106

Vayasso 110 88

Tableau 1 : Tableau de l’échantillon par site Source :Données de l’évaluation (FDGE)

Au total, 437 personnes ont été effectivement soumises aux questionnaires CAP sur les MGF, 
contre 517 initialement prévues selon la méthode d’échantillonnage aléatoire simple.

Graphique 1 : Personnes enquêtées par site                           Source : données de l’enquête (FDGE)

En ce qui concerne les Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC), le question-
naire a été administré de manière systématique à tous les membres présents, garantissant 
ainsi une couverture complète de cette population cible.

2.3. Limites de l’évaluation

La mission d’évaluation a été confrontée à plusieurs diffi cultés qui ont affecté la collecte des 
données et la qualité des résultats. Ces limites sont analysées ci-dessous :

1. Indisponibilité des Populations due aux Travaux Champêtres
Malgré les rendez-vous préalablement fi xés, l’équipe de mission s’est souvent retrouvée 
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face à des villages « désertés » par les populations, occupées aux travaux champêtres. 
Cette situation a entraîné des retards et a parfois empêché l’atteinte de la taille de l’échan-
tillon prévue sur certains sites. 

2. Barrière de la Langue
Certains membres de l’équipe d’évaluation ont rencontré des diffi cultés linguistiques, né-
cessitant l’intervention de facilitateurs locaux pour traduire les questions et les réponses. 
Cependant, des insuffi sances ont été constatées dans la qualité des traductions, ce qui a pu 
affecter la précision des données recueillies. 

3. Confi dentialité Non Respectée
Dans certains cas, les facilitateurs ont regroupé les populations en un même lieu pour ad-
ministrer les questionnaires, ce qui a compromis la confi dentialité des réponses. Les partici-
pants attendaient de voir ce que les autres diraient avant de répondre, infl uençant ainsi la 
sincérité des réponses. Malgré les mesures de distanciation prises, cette pratique a affecté 
la fi abilité des données. 

4. Tabou des MGF
Certaines populations se sont montrées réticentes à répondre aux questions sur les MGF, 
surtout lorsqu’elles étaient posées par des personnes extérieures. Pour contourner cette dif-
fi culté, une grande partie des questionnaires a été administrée par des facilitateurs locaux, 
mieux acceptés par les communautés. 

Ces limites, bien que signifi catives, n’invalident pas les résultats de l’évaluation, mais sou-
lignent la nécessité de renforcer les méthodologies et les capacités logistiques pour les 
futures missions. Une meilleure planifi cation, une formation accrue des facilitateurs et une 
adaptation aux réalités locales permettraient d’atténuer ces diffi cultés et d’améliorer la 
qualité des données collectées.



RESULTATS DE L’EVALUATION
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III. RESULTATS DE L’EVALUATION

3.1. Résultat 1 : Transformation des normes sociales, comportements, attitudes et 
pratiques

Les données collectées dans le cadre de cette évaluation démontrent une transformation 
signifi cative des normes sociales, des comportements, des attitudes et des pratiques liées 
aux mutilations génitales féminines (MGF) dans les communautés ciblées. Cette transforma-
tion est le fruit des activités de sensibilisation et de mobilisation menées par le projet, qui 
ont permis de briser le tabou entourant les MGF et de renforcer la prise de conscience des 
conséquences néfastes de cette pratique

3.1.1. Prise de conscience accrue des conséquences des MGF.

L’un des indicateurs clés de cette transformation est l’amélioration notable du niveau de 
connaissance des populations sur les MGF. Selon les données 
recueillies, 92,4 % des enquêtés (soit 388 personnes sur 420) 
ont pu citer au moins une conséquence des MGF, contre seu-
lement 7,6 % (32 personnes) qui estimaient qu’il n’y avait 
aucune conséquence. Cette amélioration est directement liée 
aux 90 dialogues communautaires et aux 20 causeries-dé-
bats organisés dans les villages ciblés, qui ont permis d’in-
former et de sensibiliser les populations sur les risques sani-
taires, psychologiques et sociaux des MGF. En facilitant des 
discussions ouvertes, ces initiatives ont permis aux participants 
de partager leurs préoccupations et d’acquérir des connais-
sances essentielles sur les conséquences des MGF.

3.1.2. Changement des perceptions et des attitudes

L’évaluation révèle également un changement important dans les perceptions et les atti-
tudes des communautés vis-à-vis des MGF. Avant le projet, une grande majorité des femmes 
interrogées (85 sur 105) considéraient l’excision comme une « bonne chose », en raison du 
manque d’information sur ses conséquences1 . 

Cependant, après les activités de sensibilisation, 59,95 % des répondants ont déclaré que 
les MGF ne sont pas une pratique nécessaire pour préserver les traditions culturelles, contre 
40,05 % qui maintiennent une position favorable à la pratique. Ce changement d’attitude 
est particulièrement signifi catif dans des communautés où les MGF étaient profondément 
1-Rapport de l’évaluation initiale P20

Graphique 2 : Impact des activités de sensibilisation sur les populations    
Source : données de l’enquête (FDGE)
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enracinées dans les traditions locales. 

Mieux, 87,41% des répondants estiment que la 
mise en œuvre des activités du projet a per-
mis un changement au niveau des attitudes et 
85,36% pensent qu’il y a eu des changements 
au niveau des pratiques. Le chef de N’Gohis-
so est plus formel « Avant, la pratique se fai-
sait dans le village. Aujourd’hui, il est diffi cile 
d’entendre qu’il y a eu excision dans le village. 
Certainement que les gens se cachent mais per-
sonne ne pratique l’excision publiquement ici. 
». Le chef de Gouékan perçoit le changement 
dans les pratiques à un autre niveau : « Depuis 
le lancement du projet, on sent que beaucoup 
de choses ont changé. Abordé la thématique de 

l’excision en public est un grand pas parce que c’est le tabou complet ici. ».

Pourtant, ce vent de changement pourrait contraster avec certaines réalités du terrain. En 
effet, la tendance pour les populations dans la zone d’intervention est de produire des « 
discours construits » du genre « on ne fait plus ça ici », « il y a très longtemps qu’on a aban-
donné ces choses-là », à la vue de ceux qu’ils appellent communément « les gens de droit 
de l’homme2 ».

3.1.3. Engagement des leaders communautaires et religieux

Un autre aspect marquant de cette transformation est l’engagement accru et déterminant 
des leaders communautaires et religieux dans la lutte contre les mutilations génitales fémi-
nines (MGF). Ces fi gures d’autorité, notamment les chefs de village et les guides religieux, 
jouent un rôle central et infl uent dans la vie sociale et culturelle des communautés. Leur 
implication active dans les activités du projet a été décisive pour légitimer et renforcer le 
discours contre les MGF.

Parmi les leaders engagés, le chef du village de Sougouékan se distingue par son activisme 
de longue date contre les MGF. Depuis 2004, il s’est farouchement opposé à cette pra-
tique, refusant même de faire exciser ses propres fi lles. Cette position courageuse lui a valu 
une forte opposition de la part de certains membres de la communauté, en particulier les 
femmes âgées, qui se sont opposées à sa désignation comme chef. Malgré ces défi s, il est 
resté ferme dans ses convictions et continue de lutter contre les MGF. Selon lui, les partisans 
2-Le staff de la FONDATION DJIGUI et tous les activistes des droits de l’homme en général

Figure 1 : Changements dans les attitudes envers les MGF
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de cette pratique profi tent des grands événements culturels et religieux, comme les fêtes 
de Ramadan et de Tabaski, pour exciser les fi lles en secret. Son engagement a poussé les 
adeptes des MGF à agir dans la clandestinité, soit en opérant en cachette, soit en exfi ltrant 
les fi lles vers des villages voisins pour les faire exciser. Il reconnaît que le projet a renforcé 
la légitimité de son message auprès de sa communauté, mais souligne qu’il faudra encore 
beaucoup de temps pour convaincre tous les membres de l’intérêt d’abandonner cette pra-
tique.

Une tendance signifi cative observée dans plusieurs villages est la mise en place de méca-
nismes locaux de sanction pour dissuader les auteurs de MGF. Par exemple, à N’Gohisso, le 
chef de village, en collaboration avec le chef de terre et la plus vieille femme du village, a 
instauré une amende de 3 500 FCFA et l’obligation d’offrir un mouton à quiconque pratique 
l’excision dans le village. À Gbénema, les autorités locales ont adopté des mesures encore 
plus strictes : toute personne reconnue coupable de MGF, que ce soit dans le village ou à 
l’extérieur, doit s’acquitter d’une pénalité de 50 000 FCFA et d’un bœuf. En plus de ces 
sanctions, le chef de Gbénema a organisé des consultations communautaires pour informer 
et sensibiliser l’ensemble des villageois sur les dangers des MGF et les conséquences des 
sanctions en cas de violation de l’interdiction.

Grâce à leur engagement sans faille, ces leaders ont été consacrés en qualité d’hommes-cham-
pions dans la promotion de l’abandon des MGF par le projet. Leur rôle est d’autant plus 
crucial que 86 % des répondants estiment que les chefs de village et chefs de terre sont 
les mieux habilités à prendre la décision d’abandonner les MGF au sein d’une communauté. 
Par ailleurs, 62,01 % des personnes interrogées considèrent que les guides religieux ont 
également un rôle clé à jouer dans cette lutte. Ces chiffres soulignent l’importance de l’im-
plication des leaders locaux et religieux dans la transformation des normes sociales et la 
promotion de l’abandon des MGF.

Aujourd’hui, ces leaders sont devenus des alliés incontournables dans la lutte contre les MGF. 
Leur engagement a permis de légitimer le discours contre cette pratique et de renforcer 
la cohésion sociale autour de l’abandon des MGF. Cependant, malgré ces avancées, des 
défi s subsistent, notamment la résistance culturelle et la clandestinité des pratiques. Tous les 
leaders communautaires ne sont pas impliqués dans les activités du projet. C’est le cas à 
Vayasso ou le chef du village se sent totalement exclu. 

En résumé, les activités de sensibilisation et de mobilisation ont permis de briser le tabou 
entourant les MGF, d’améliorer la prise de conscience des conséquences néfastes de cette 
pratique, de changer les perceptions et les attitudes, et d’engager les leaders communau-
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taires et religieux dans la lutte contre les MGF.

Cependant, des défi s subsistent, notamment la 
résistance culturelle et la clandestinité des pra-
tiques. Plusieurs villages non sites du projet ont 
été cités comme sanctuaires des MGF dans la 
zone et où convergent encore de nombreuses 
femmes déterminées à perpétuer la pratique.

3.2. Résultat 2 : Renforcement des capaci-
tés des femmes et des fi lles

Les femmes ont occupé une place prépondé-
rante dans la mise en œuvre et la réussite de ce 
projet. En effet, l’évaluation révèle que sur 1 385 

personnes impactées par les activités de dialogues communautaires, 68,59 % étaient des 
femmes, démontrant ainsi leur forte implication dans les initiatives de sensibilisation. Par 
ailleurs, les 20 causeries éducatives planifi ées et exécutées ont exclusivement ciblés les 
femmes, renforçant leur rôle central dans la lutte contre les mutilations génitales féminines 
(MGF) et la promotion de l’abandon de cette pratique. Enfi n, au sein des Associations Vil-
lageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC), les femmes représentent 103 membres sur 125, 
soit 82,4 % des participants, ce qui souligne leur engagement actif dans les activités éco-
nomiques et sociales visant à renforcer leur autonomie. Ces chiffres illustrent non seulement 
la participation massive des femmes aux activités du projet, mais aussi leur rôle clé dans la 
transformation des normes sociales et la promotion de l’égalité des genres dans les com-
munautés ciblées. 

3.2.1. Sensibilisation accrue des femmes et des fi lles sur leurs droits.

L’évaluation initiale du projet révèle que 81 % des femmes interrogées (85 sur 105) estimaient, 
avant la mise en œuvre des activités, que l’excision était une « bonne chose ». À l’époque, la 
bouche à oreille était identifi ée comme le moyen le plus répandu pour diffuser des informa-
tions sur cette pratique. Cependant, après leur exposition aux messages du projet à travers 90 
dialogues communautaires et 20 causeries éducatives, les perceptions et attitudes des femmes 
ont évolué de manière signifi cative. Aujourd’hui, 70,50 % des répondantes estiment que les 
femmes et les fi lles devraient avoir le droit de dire non aux MGF, et 64,38 % considèrent que 
les MGF ne sont pas une pratique nécessaire pour préserver les traditions culturelles.

Pourtant, la triangulation des sources (rapports d’activités, rapports de mission de suivi et 
données collectées lors de l’évaluation) montre que ces chiffres masquent parfois une réalité 

Figure 2 : Dynamique de la promotion de l’abandon des MGF   
Source : données de l’enquête (FDGE)
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plus complexe. Sur certains sites, les femmes 
éprouvent encore beaucoup de diffi cultés à 
parler ouvertement des MGF, comme si elles 
craignaient des représailles. Lors de l’admi-
nistration des questionnaires, des consignes 
étaient souvent données en langue locale 
pour éviter que les femmes ne s’étendent 
trop sur le sujet. Cela a conduit à la pro-
duction de « discours construits », du type: « 
On ne fait plus ça ici », ou « On nous a dit 
d’arrêter, on ne fait plus ». Ces réponses, 
bien que révélatrices d’une certaine prise 

de conscience, montrent aussi que les femmes restent prudentes dans leur manière d’abor-
der le sujet, peut-être par crainte de briser les normes sociales établies.

Par ailleurs, les entretiens avec les femmes révèlent qu’elles ont beaucoup appris des cau-
series éducatives, notamment sur leurs droits et les notions de genre. Elles savent désormais 
qu’elles peuvent demander de l’aide à leurs conjoints pour les tâches ménagères, même si 
elles hésitent encore à le faire en raison des préjugés et stéréotypes profondément ancrés 
dans la communauté. En effet, il est mal vu qu’un homme participe à des tâches comme 
la cuisine ou le lavage des enfants, même pour soulager sa conjointe de ses nombreuses 
responsabilités. Cette réticence illustre les barrières culturelles qui persistent, malgré les 
avancées en matière de sensibilisation et d’éducation.

En somme, si le projet a indéniablement contribué à faire évoluer les mentalités et à renfor-
cer la conscience des droits des femmes, il reste encore des défi s à surmonter pour que ces 
changements s’ancrent durablement dans les pratiques quotidiennes et les normes sociales. 
Les femmes ont acquis des connaissances et une meilleure compréhension de leurs droits, 
mais leur capacité à les exercer pleinement reste limitée par des contraintes culturelles et 
sociales qui nécessitent des efforts supplémentaires pour être dépassées.

3.2.2.Amélioration des revenus des femmes.

 «Pendant les causeries-débats, il y a des femmes qui évitaient le sujet des MGF, mais dès 
que vous abordez la question de leur autonomisation économique, elles deviennent plus 
ouvertes ». Ces propos d’un agent du centre social de Touba, l’un des animateurs des cause-
ries-débats, illustrent bien l’état d’esprit des femmes des sites du projet. Si les discussions sur 
les mutilations génitales féminines (MGF) restent parfois diffi ciles, les femmes se montrent 
enthousiastes et engagées dès qu’il s’agit d’améliorer leurs revenus et leur autonomie. Cette 
dynamique a fait des Associations Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) l’une des 

Figure 3 : Changements dans les perceptions des MGF parmi les femmes      
Source : données de l’évaluation (FDGE)
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plus grandes réussites du projet.

En effet, sur les 125 membres que comptent les 5 AVEC 
mises en place, 105 sont des femmes, soit 84 %. Ces 
associations ont permis de mobiliser plus de quatre mil-
lions de francs CFA (4 000 000 FCFA) à ce jour sur l’en-
semble des sites (en moins d’un an). Selon les données 
de l’évaluation, 88,57 % des répondantes estiment 
que leur situation économique s’est améliorée depuis 
qu’elles ont rejoint les AVEC. Ces chiffres impression-
nants ne racontent qu’une partie de l’histoire. Les té-
moignages des femmes, recueillis dans les rapports de 

suivi, révèlent une transformation profonde dans leur vie quotidienne.

Avant la mise en place des AVEC, les femmes devaient souvent passer par un tiers pour 
contracter un prêt, subissant de nombreuses frustrations avant et après la réception de 
l’argent. Aujourd’hui, cette situation appartient au passé. Grâce aux AVEC, les femmes 
ont un accès direct au crédit, ce qui leur permet de renforcer leurs activités économiques 
et de développer de nouveaux projets. Les données collectées montrent que 72 femmes 
ont contracté des prêts auprès des AVEC, et 60 d’entre elles ont investi ces fonds pour dé-
velopper des activités telles que l’agriculture et le commerce, générant ainsi des revenus 
supplémentaires pour leurs familles.

Au-delà des chiffres, c’est toute une dynamique d’autonomisation qui s’est mise en place. Les 
femmes, autrefois dépendantes de tiers pour accéder au crédit, sont désormais actrices de 
leur propre développement économique. Elles ont gagné en confi ance et en indépendance, 
et leur participation aux AVEC a renforcé leur statut au sein de leurs communautés. Cette 
réussite témoigne de l’impact concret du projet sur la vie des femmes, tout en soulignant 
l’importance de poursuivre les efforts pour consolider ces acquis et permettre à encore plus 
de femmes de bénéfi cier de ces opportunités.

3.3. Résultat 3 : Documentation et partage des bonnes pratiques

La revue documentaire réalisée dans le cadre de cette évaluation permet de constater 
l’existence d’un ensemble de livrables produits tout au long du projet. Ces documents consti-
tuent une base solide pour évaluer les progrès, les résultats et les impacts des activités 
menées. Parmi ces livrables, on retrouve comme illustré par la fi gure 5 :

1. Le rapport de l’évaluation initiale 
2. Le rapport de la mission de suivi N°1

Figure 4 : Impact des AVEC sur l’autonomisation économique des femmes 
Source : données de l’évaluation (FDGE)
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3. Le rapport de la mission de suivi N°2 

Figure 5 : Évaluation des progrès du projet  Source : données de l’évaluation (FDGE)

3.3.1. Collecte et analyse de données

La documentation consultée dans le cadre de cette évaluation renseigne l’existence d’un 
ensemble de livrables produits tout au long du projet. Ces documents constituent une base 
solide pour évaluer les progrès, les résultats et les impacts des activités menées. Parmi ces 
livrables, on retrouve :

1. Le rapport de l’évaluation initiale : Ce document a permis de dresser un état des lieux 
de la situation avant le démarrage du projet, en identifi ant les besoins, les pratiques exis-
tantes et les attentes des communautés ciblées. Il a servi de point de référence pour mesurer 
les changements et les progrès réalisés au fi l du temps.

2. Le rapport de la mission de suivi N°1 : Ce rapport a fourni une première analyse inter-
médiaire des activités et des résultats du projet. Il a permis d’identifi er les succès initiaux, 
les défi s rencontrés et les ajustements nécessaires pour améliorer la mise en œuvre des 
activités.

3. Le rapport de la mission de suivi N°2 : Ce deuxième rapport de suivi a offert une 
analyse plus approfondie des avancées du projet, en mettant en lumière les tendances 
émergentes, les bonnes pratiques et les leçons apprises. Il a également permis de vérifi er 
si les recommandations issues de la première mission de suivi avaient été prises en compte 
et mises en œuvre.

En complément de ces rapports, le projet s’est appuyé sur des outils de collecte de données 

Figure 5 : Évaluation des progrès du projet  Source : données de l’évaluation (FDGE)

La documentation consultée dans le cadre de cette évaluation renseigne l’existence d’un 
ensemble de livrables produits tout au long du projet. Ces documents constituent une base 
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de routine, qui ont joué un rôle essentiel dans le suivi régulier des activités. Ces outils incluent :

- Les fi ches d’activités : Ces fi ches ont permis de documenter de manière systématique 
chaque activité menée dans le cadre du projet. Elles renseignent sur les objectifs, les par-
ticipants, les résultats obtenus et les observations pertinentes. Elles constituent une source 
précieuse d’informations qualitatives et quantitatives pour évaluer l’évolution du projet.

- Une base de données Excel : Cette base de données a été utilisée pour centraliser et or-
ganiser les informations quantitatives collectées lors des activités. Elle permet notamment de 
renseigner des données clés telles que le nombre de participants (désagrégé par sexe), les 
thèmes abordés, les localités touchées et les résultats atteints. Cette base de données faci-
lite l’analyse comparative et la production de rapports réguliers sur les progrès du projet.

Ces livrables et outils de collecte de données témoignent d’un effort structuré pour documenter 
et suivre les activités du projet de manière rigoureuse. Ils offrent une vision complète des 
réalisations, des défi s et des impacts du projet, tout en fournissant des données fi ables 
pour éclairer les décisions et les ajustements nécessaires. Cependant, il serait pertinent de 
renforcer cette documentation en y intégrant davantage de témoignages et d’études de 
cas pour illustrer de manière plus concrète et humaine les changements observés dans les 
communautés. Cela permettrait de capitaliser sur les expériences vécues et de partager 
des récits inspirants pour d’autres initiatives similaires.

3.3.2. Couverture et qualité des données

Les données ont été collectées sur l’ensemble des sites du projet, à savoir Gouékan, Sougouékan, 
Gbênêma, N’Gohisso et Vayasso. Pour garantir une collecte complète et représentative, des 
guides d’entretien ont été élaborés en tenant compte des différents groupes cibles impliqués 
dans le projet. Ces groupes incluent :

- Les leaders communautaires : présidentes des femmes, présidents des jeunes, et autres fi gures 
infl uentes au sein des communautés.

- Les autorités administratives et coutumières : sous-préfet, Directrice Régionale du Ministère de 
la Femme, de la Famille et de l’Enfant, Directeur du centre social, chefs de village et notables.

- Les guides religieux : imams, pasteurs et autres leaders spirituels qui jouent un rôle clé 
dans la vie sociale et culturelle des communautés.

Les questionnaires, quant à eux, ont été administrés à la fois aux femmes et aux hommes, 
afi n de capturer une diversité de perspectives et d’expériences. La collecte de données 
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a couvert l’ensemble des activités du projet, no-
tamment les formations, les séances de sensibi-
lisation, les réunions communautaires, et bien 
d’autres.

Pour garantir la fi abilité et la qualité des don-
nées collectées, plusieurs mécanismes de vérifi -
cation ont été mis en place. L’un des principaux 
outils utilisés est la triangulation des données, qui 

consiste à croiser les informations provenant de 
trois sources différentes :

1. Les données de routine : collectées régulièrement à travers des fi ches d’activités et de 
bases de données Excel.

2. Les données collectées lors des missions de terrain : recueillies par les équipes de suivi et 
d’évaluation lors de visites sur les sites du projet.

3. Les données issues des réunions du cadre de concertation : ces réunions, qui regroupent 
l’ensemble des parties prenantes (sous-préfet, Directrice Régionale du Ministère de la 
Femme, de la Famille et de l’Enfant, Directeur du centre social, chefs de village, guides 
religieux et facilitateurs communautaires), servent à la fois de cadre de diffusion des infor-
mations sur l’état d’avancement du projet et de plateforme d’échange pour recueillir des 
recommandations en vue d’améliorer les activités.

Ces réunions du cadre de concertation ont joué un rôle essentiel dans la collecte de données 
qualitatives qui n’auraient pas pu être capturées à travers des outils de collecte standar-
disés. Elles ont permis de recueillir des témoignages, des perceptions et des suggestions 
directement auprès des acteurs clés, offrant ainsi une vision plus nuancée et humaine des 
réalités du terrain. 

En résumé, la collecte des données a été menée de manière systématique et inclusive, 
couvrant tous les sites et groupes cibles du projet. Grâce à des mécanismes de vérifi cation 
rigoureux, notamment la triangulation des données et les réunions du cadre de concertation 
(fi gure 6), la qualité et la fi abilité des informations recueillies ont été assurées. Ces efforts 
ont permis de capturer non seulement des données quantitatives précises, mais aussi des 
données qualitatives riches, refl étant les expériences vécues et les perspectives des com-
munautés. Cette approche holistique garantit que les résultats de l’évaluation sont à la fois 
robustes et ancrés dans la réalité humaine du projet.

Figure 6 : Mécanisme de collecte et de vérifi cation de données

Source : données de l’évaluation (FDGE)
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Figure 6 : Mécanisme de collecte et de vérifi cation de données                                         Source : données de l’évaluation (FDGE)

3.3.3.Partage des résultats du projet

Les résultats des différentes étapes du projet ont été méticuleusement documentés et font 
l’objet de rapports détaillés. Ces rapports permettent non seulement de suivre les progrès 

du projet, mais aussi de capitaliser 
sur les expériences et de partager 
les enseignements avec les parties 
prenantes. La fi gure 7 donne un aperçu 
des principaux rapports produits :

1. Rapport de la mission d’évaluation 
initiale : Ce rapport a permis de dres-
ser un état des lieux complet avant le 
démarrage des activités. Il a identifi é les 
besoins, les pratiques existantes et les at-
tentes des communautés ciblées, offrant 
ainsi une base de référence pour mesurer 
les changements et les impacts ultérieurs.

2. Deux rapports de mission de suivi : Ces rapports intermédiaires ont permis de faire le 
point sur la mise en œuvre des activités, d’identifi er les succès et les défi s rencontrés, et de 
proposer des solutions pour améliorer la suite du projet. Ils ont joué un rôle clé dans l’ajus-
tement des stratégies et l’optimisation des interventions.

Figure 6 : Mécanisme de collecte et de vérifi cation de données                             Source : données de l’évaluation (FDGE)
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3. Rapport d’évaluation fi nale : Ce rapport fait le bilan global du projet. Il met en lumière 
les résultats obtenus, relève les défi s persistants et propose des pistes d’amélioration pour 
de futures interventions. Il sert de document de référence pour évaluer l’impact du projet et 
en tirer des leçons apprises.

4. Rapports mensuels et trimestriels : Ces rapports réguliers, adressés au bailleur (FON), 
permettent un suivi continu des activités et des résultats. Ils assurent une transparence et une 
redevabilité tout au long du projet.

Les réussites, les défi s, les bonnes pratiques et les leçons apprises ont été soigneusement 
documentés dans ces différents rapports. Ces éléments sont essentiels pour capitaliser sur 
les expériences du projet et pour inspirer d’autres initiatives similaires.

Les rapports ont été partagés avec un large éventail de parties prenantes, notamment :
- Le bailleur (FON) ;
- Le Programme National de Lutte contre les Violences Basées sur le Genre ;
- Le Sous-préfet (qui a reçu tous les rapports) ;
- Le Centre social.

Ce partage permet de maintenir un dialogue ouvert avec les acteurs clés et de renforcer la 
collaboration autour des objectifs du projet.

En outre, les résultats provisoires du projet ont été présentés lors d’une cérémonie offi cielle 
réunissant l’ensemble des acteurs. Cet événement a offert une opportunité unique de cé-
lébrer les succès du projet, de discuter des défi s et de renforcer l’engagement des parties 
prenantes.

Pour assurer une large diffusion des résultats, il est prévu d’imprimer une centaine d’exem-
plaires du rapport fi nal. Ces exemplaires seront distribués aux partenaires clés, aux institu-
tions locales et aux communautés bénéfi ciaires. Parallèlement, une version électronique du 
rapport sera mise en ligne sur le site web de l’organisation, permettant ainsi un accès facile 
et universel aux informations.

En résumé, la documentation et le partage des résultats ont été des éléments clés de la 
gestion du projet. Grâce à des rapports détaillés, des réunions inclusives et une diffusion 
stratégique, les réussites, les défi s et les leçons apprises ont été systématiquement capturés 
et partagés avec les parties prenantes. Cette approche garantit non seulement la trans-
parence et la redevabilité, mais aussi la pérennisation des connaissances générées par 
le projet. Enfi n, la diffusion du rapport fi nal, à la fois en version imprimée et électronique, 
permettra de maximiser l’impact du projet et d’inspirer de futures initiatives.
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IV. ANALYSE DES RÉSULTATS

L’évaluation de l’atteinte des résultats du projet repose sur une analyse détaillée des ob-
jectifs fi xés, des indicateurs de performance et sur les critères classiques d’évaluation (per-
tinence, effi cacité, effi cience, impact, durabilité, et promotion du genre).

4.1. Pertinence

Le Projet d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations génitales féminines (MGF) 
dans la région du Bafi ng se révèle hautement pertinent dans un contexte où les MGF restent 
une pratique profondément enracinée dans les traditions culturelles et sociales, malgré les 
efforts nationaux et internationaux pour les éradiquer. Cette pertinence est justifi ée par 
plusieurs éléments clés :

1. Alignement sur les engagements nationaux et internationaux
- Le projet s’inscrit dans la lignée des engagements pris par le Président de la République 
Alassane Ouattara en 20171, qui a promis de lutter contre toutes les formes de violences 
basées sur le genre, y compris les MGF, d’ici à 2020. Cet engagement politique fort confère 
une légitimité et une urgence à l’action du projet, qui vise à concrétiser ces promesses au 
niveau local.

- En outre, le projet répond aux objectifs internationaux de protection des droits humains, 
notamment ceux liés à la santé et à l’intégrité corporelle des femmes et des fi lles, tels que 
défi nis par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) et d’autres organismes internatio-
naux.

2. Contexte local justifi ant l’intervention
- La région du Bafi ng est l’une des zones où la prévalence des MGF reste élevée en Côte 
d’Ivoire. Les populations locales sont fortement attachées à des croyances culturelles qui 
perpétuent cette pratique, considérée comme un rite de passage essentiel pour les jeunes 
fi lles et une condition préalable au mariage.

- Malgré l’adoption de la loi interdisant les MGF en 1998, la pratique persiste en raison 
de la résistance culturelle et du manque de sensibilisation sur ses conséquences néfastes2 . 
Le projet intervient donc dans un contexte où les structures étatiques déconcentrées, comme 
le Centre Social de Touba, manquent de ressources humaines, matérielles et fi nancières pour 
mener à bien leurs missions de protection des personnes vulnérables.

1-Lors de la campagne de He for She lancée par ONUFEMMES.
2- 81% des femmes sondée au cours de la mission d’évaluation initiale estimaient que l’excision était une bonne chose.
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3. Approche adaptée et durable
- Le projet mise sur la sensibilisation comme outil principal pour changer les mentalités et 
les comportements, une approche jugée plus durable et effi cace que la simple menace 
de sanctions. Cette stratégie est en phase avec les recommandations du sous-préfet de 
Gouékan, qui souligne l’importance de la prise de conscience collective pour lutter contre 
les MGF.

- En mobilisant les communautés locales, les leaders traditionnels et religieux, ainsi que les 
structures étatiques, le projet a réussi à créer un cadre de dialogue et d’action collective 
pour promouvoir l’abandon des MGF. Cette approche participative et inclusive renforce la 
cohésion sociale et la légitimité des actions menées.

4. Renforcement des capacités locales
- Le projet a permis de renforcer les actions des autorités administratives locales, comme l’a 
souligné le Directeur du Centre Social de Touba. En prolongeant les efforts des structures 
étatiques, le projet a contribué à pallier les lacunes en ressources humaines et matérielles, 
tout en amplifi ant l’impact des interventions sur le terrain.

- Les activités de sensibilisation, les dialogues communautaires et les causeries-débats ont 
permis d’améliorer la connaissance des populations sur les conséquences néfastes des MGF, 
tout en encourageant un changement progressif des normes sociales.

5. Réponse à un besoin urgent
Les MGF constituent une violation grave des droits humains et ont des conséquences graves 
sur la santé physique et mentale des femmes et des fi lles. Dans un contexte où les popu-
lations locales restent attachées à cette pratique, le projet répond à un besoin urgent de 
protection des droits des femmes et des fi lles, tout en promouvant leur autonomisation et 
leur bien-être.

En Résumé, le Projet d’appui à la promotion de l’abandon des MGF dans la région du 
Bafi ng est non seulement pertinent, mais aussi essentiel dans un contexte où les MGF restent 
une pratique répandue et profondément enracinée dans les traditions locales. En s’alignant 
sur les engagements nationaux et internationaux, en répondant aux besoins spécifi ques des 
communautés locales, et en adoptant une approche durable et inclusive, le projet a démontré 
sa capacité à transformer les normes sociales et à promouvoir l’abandon des MGF. Ce 
projet représente une étape cruciale dans la lutte contre les MGF en Côte d’Ivoire, mais il 
doit s’inscrire dans une stratégie à long terme pour garantir des changements durables et 
protéger les droits des femmes et des fi lles.
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4.2. L’effi cacité 

L’évaluation constate que toutes les activités prévues dans le cadre du projet ont été réali-
sées. Tous les acteurs rencontrés au cours de la mission de collecte de données estiment que 
les activités étaient adaptées au contexte local. Le Directeur du centre social témoigne avoir 
exposé certaines d’entre elles comme la réunion du cadre de concertation entre les parties 
prenantes au cours d’un atelier. Cette façon de travailler a été fortement appréciée.

« Avant le projet, on recevait régulièrement des alertes d’excision venant de la zone de 
Ouaninou. Maintenant, la fréquence a beaucoup diminué avec les activités du projet ». Ces 
propos soulignent la qualité du travail abattu au sein des communautés sites du projet. Les 
éléments qui fondent l’effi cacité du projet sont à rechercher à travers les résultats obtenus 
et qui se présentent comme suit :

 Résultat 1 : Transformation des normes sociales, comportements, attitudes et pra-
tiques

Pour ce résultat, l’investigation fait ressortir comme succès : 

- Une prise de conscience accrue des conséquences néfastes des MGF : 92,4 % des enquêtés 
ont pu citer au moins une conséquence des MGF, contre seulement 7,6 % avant le projet. Les 
facteurs de cette réussite sont les 90 dialogues communautaires et 20 causeries-débats or-
ganisés. En effet, l’intensifi cation des activités de sensibilisation ont permis de faire bouger 
certaines lignes comme le confi rme le regard de l’un des chefs communautaires : « Parler de 
la thématique des MGF en public est un grand pas … ». Pour y arriver le projet a impliqué 
les leaders communautaires dans le choix des différents facilitateurs qui sont issus des sites 
d’intervention. Ils jouissaient donc d’une certaine « légitimité » pour communiquer avec leurs 
parents.

- Un changement des perceptions et des attitudes : 59,95 % des enquêtés affi rment que les 
MGF ne sont pas indispensables pour la préservation des valeurs culturelles, contre 40,05 
% qui restent favorables à la pratique. La mobilisation des chefs de village et des guides 
religieux sous-tend cette transformation.

- Engagement des leaders communautaires : Plusieurs chefs de village ont instauré des sanc-
tions contre les MGF (amendes, offrandes d’animaux) et ont organisé des consultations com-
munautaires pour sensibiliser sur les dangers des MGF. La réunion du cadre de concertation 
des parties prenantes présidée par le Sous-préfet participe de changement important. En 
effet, en qualité de collaborateurs de l’autorité administrative, les chefs ont été exhortés à 
prendre leurs responsabilités pour protéger les femmes et les fi lles de cette violence. Même 



34Évaluation Finale Gouekan 2025

symbolique, ces mesures se présentent comme dissuasives pour interpeller les uns et les 
autres sur le caractère néfaste des MGF.

 Résultat 2 : Renforcement des capacités des femmes et des fi lles

L’évaluation note comme succès et facteurs de succès les éléments suivants :

- Sensibilisation accrue des femmes sur leurs droits : 70,50 % des femmes pensent avoir le 
droit de dire non aux MGF, et 64,38 % considèrent que les MGF ne sont pas nécessaires 
pour préserver les traditions. Les activités de causeries-débat sur les droits de la femme et 
les dialogues communautaires ont contribué à cette prise de conscience. Ce sont des cadres 
d’échanges où des expériences malheureuses ont fait l’objet de témoignages et légitimant 
ainsi les messages des sensibilisations. 

- Amélioration des revenus des femmes : Le mécanisme de l’Association Villageoise d’Épargne 
et de Crédit (AVEC) a tout de suite capté les femmes, facilité la mobilisation de plus de 4 
millions de FCFA en moins d’un an. Les prêts contractés ont contribué à réaliser des activités 
économiques et partant, des revenus des membres. 

Documentation et partage des bonnes pratiques
- Collecte et analyse de données : le projet a produit plusieurs livrables (évaluation initiale, 
missions de suivi, évaluation fi nale) et s’est appuyé sur des outils de collecte de données 
(fi ches d’activités, base de données Excel) pour suivre les progrès et les impacts.

- Partage des résultats3 : Les résultats ont été partagés avec les parties prenantes (bailleur, 
Programme National de Lutte contre les VBG, sous-préfet, centre social) et présentés lors 
d’une cérémonie offi cielle. Il est prévu l’impression et la distribution du rapport en cours et 
la mise en ligne de la version électronique.

4.3. L’effi cience

L’évaluation relève que « le Projet d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations gé-
nitales féminines (MGF) dans la région du Bafi ng » a été initialement conçu pour 12 mois et 
a bénéfi cié avec l’accord du bailleur d’une prorogation sans coût de 4 mois. Ce qui dénote 
de la capacité du staff à maximiser l’utilisation des ressources disponibles pour atteindre 
des résultats importants avec un délai prolongé. Les éléments clés qui ont permis d’atteindre 
ce niveau de performance sont les suivants :

3- Les résultats font aussi le focus sur les bonnes pratiques, les leçons apprises et les défi s à relever.
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1. L’optimisation des ressources fi nancières
Le staff projet était composé de 4 personnes appuyées par 10 facilitateurs et 1 supervi-
seur local chargées de mettre en œuvre les activités. Le budget de 38 130 297 pour être 
exécuté sur 12 mois s’est fi nalement étalé sur 16 mois. Cette prorogation sans coût n’a eu 
d’effet ni sur les effectifs, ni sur les ressources fi nancières. Mieux, cette gestion est à la base 
de la réalisation de l’ensemble des activités planifi ées à savoir les cérémonies de lancement 
et de clôture, la formation de 10 facilitateurs, 90 dialogues communautaires, 20 cause-
ries-débats, 2 sessions de partage d’expériences, 2 réunions du cadre de concertation, la 
mise en place des AVEC, les sessions du jury et les récompenses des hommes champions. Le 
ratio activité-coût a été bien maîtrisé et les activités ont permis de toucher plus de 1700 
personnes sur les conséquences néfastes des MGF. 

2. Maximisation des ressources humaines
L’évaluation relève l’implication bénévole des leaders locaux. En effet, les chefs de village, 
les guides religieux et les relais communautaires ont été mobilisés pour jouer un rôle essen-
tiel dans le processus de mise en œuvre de l’intervention et, dans de nombreuses situations, 
ont été impliqués volontairement et gratuitement. Cette situation a non seulement entraîné 
une réduction des dépenses en évitant de faire appel à des ressources externe, mais a 
également favorisé l’appropriation du projet par ces autorités locales. La stratégie d’iden-
tifi cation et de formation des facilitateurs issus des communautés sites pour la conduite des 
activités a fortement contribué à minimiser les coûts et d’obtenir un impact certain. 

3. Utilisation rationnelle des ressources matérielles
Les données collectées font ressortir que les activités se sont déroulées dans des espaces 
sans coût. En plus, la plupart des facilitateurs ont couplé les séances de dialogues commu-
nautaires aux réunions des AVEC permettant ainsi de réaliser des activités sans frais à fort 
impact. Les réunions du cadre de concertation ainsi que les cérémonies de lancement et de 
clôture du projet ont eu pour cadre le bureau de la sous-préfecture. 

Par ailleurs, les différents supports de sensibilisation (boites à images, affi ches, fi lms) ont été 
produits à des coûts raisonnables et ont permis de toucher une large cible. Chaque site a eu 
droit à une boîte à image et la dernière réunion du cadre de concertation entre les parties 
prenantes a servi de cadre à la projection de fi lms sur les MGF mis à la disposition de la 
FONDATION DJIGUI par certains de ses partenaires.

4. Gestion fl exible du temps
Le monitoring des activités basé essentiellement sur la collecte des fi ches d’activités et la 
base de données a permis de mesurer les progrès et d’ajuster les stratégies en cours de 
route. La consolidation des résultats des 12 premiers mois a dressé le tableau des efforts 
à fournir pour atteindre les résultats du projet. La prorogation de 4 mois des activités sans 
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modifi cation du budget initial s’est avérée assez effi cace pour maximiser l’impact du projet.

5. Résultats obtenus avec des ressources limitées
Initialement prévu pour 12 mois, le budget de 38 130 297 a fi nalement couvert 16 mois 
d’activités pour aboutir aux résultats suivants :

- Transformation des normes sociales : les données collectées lors de l’enquête indiquent que 
87.41% des répondants estiment qu’il y a eu des changements dans les attitudes vis-à-vis 
des MGF et pour 85.36%, il y a eu des changements dans les pratiques vis-à-vis des MGF. 
Ces résultats ont été obtenus à travers une gestion effi cace des ressources et une gestion 
inclusive des communautés.

- Réduction des alertes d’excision : selon un agent du centre social, les alertes d’excision 
ont fortement diminué depuis le lancement du projet confi rmant un tant soi peu les chiffres 
ci-dessus et démontrant l’effi cacité des action menées avec des moyens limités.

- Autonomisation économique des femmes : le projet à travers la mise en place des AVEC a 
boosté les revenus des femmes, mobiliser l’épargne interne à un niveau jamais égalé (plus 
de 4 millions de FCFA4 ). Les femmes ont pu avoir accès aux prêts pour renforcer leurs dif-
férentes activités économiques et accroître ainsi leurs revenus. Pour arriver à ce résultat, le 
projet a modestement dépensé la somme de 210 000 FCFA pour la mise à disposition des 
kits AVEC.

En résumé, le projet d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations génitales fémi-
nines dans la région du Bafi ng a démontré une effi cience certaine en maximisant au mieux 
les ressources disponibles pour atteindre des résultats signifi catifs sur une période prolon-
gée. Il est parvenu à la fois à une meilleure gestion des fonds, une mobilisation des acteurs 
locaux, une embellie économique et une approche fl exible. 

4.4. L’impact

Pour mesurer l’impact réel et potentiel des activités du projet d’appui à la promotion de 
l’abandon des mutilations génitales féminines dans la région du Bafi ng au sein des com-
munautés investies, trois axes clés ont été mis en avant : (i) la transformation des normes 
sociales et comportementales, (ii) l’autonomisation économique des femmes et (iii) le renfor-
cement des capacités institutionnelles et communautaires.

4-C’est le montant évalué au moment de l’enquête. Il continuera d’augmenter jusqu’à la fi n des différents cycles autour 
des mois de mars, avril et mai.
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4.4.1. La transformation des normes sociales et comportementales

La première chose remarquable dans les données collectées est l’évolution des connais-
sances. Des études antérieures ont établi un lien entre le taux d’analphabétisme (qui rime 
ici avec ignorance) et la persistance des mutilations génitales féminines dans les sites d’in-
tervention. Le projet a fortement contribué à élargir la base de connaissances globales sur 
les MGF. Ainsi, le nombre de personnes capables de citer au moins une conséquence des 
MGF est passé de 7,6% à 92,4%.

Au-delà du niveau de connaissance des populations, il faut relever le tabou qui entourait 
cette pratique. Le chef de Gouékan est très clair à ce sujet : « Depuis le lancement du pro-
jet, on sent que beaucoup de choses ont changé. Par rapport à certaines femmes5, que la 
thématique de l’excision soit abordée par un tiers en public est un grand pas parce que 
c’est le tabou complet. » La Directrice régionale du Ministère de la Femme, de la Famille et 
de l’Enfant est toute aussi formelle : « Le sujet des MGF est très délicat ici6 . C’est grâce à 
la FONDATION DJIGUI que je peux parler aujourd’hui. »

La documentation fournie sur le projet met en relief l’atmosphère qui prévalait lorsque la 
thématique de l’excision était abordée au cours des dialogues communautaires. Sur certains 
sites, les facilitateurs ont eu beaucoup d’appréhension à aborder le sujet. Certains chefs de 
village ont été défi és voire intimidés pour leurs prises de position en faveur de l’abandon 
des MGF. Cette réalité est mieux dépeinte par le chef de Gouékan : « … quand l’équipe7

est arrivée y’avait le chef de village de N’Gohisso qui est très jeune qui disait que mener 
l’activité lui créait beaucoup de problème chez lui parce que les personnes réellement 
concernées ne l’écoutaient pas, d’abord elles trouvaient déjà que c’était déplacé que lui un 
enfant vienne parler de ça… »

La mise en œuvre du paquet d’activités prévues dans le projet a apporté beaucoup de 
changements aussi bien au niveau des perceptions qu’au niveau des pratiques.

Au niveau des perceptions, on note que la question des MGF a été abordée sur tous les 
sites et au cours des différentes articulations du projet (dialogues communautaires, cause-
ries-débats, réunions du cadre de concertation, etc.) et n’est plus une question taboue. Ces 
activités ont contribué à l’acquisition de nouvelles connaissances notamment au niveau des 
conséquences (médicales, sociales et psychologiques) des MGF, au niveau de la loi qui les 
réprime et au niveau de la prise en charge. Ce qui fait que 59,95% des répondants au 

5- Les vieilles femmes qui entretiennent le mystère autour de la pratique et qui sont affublées du titre de gardiennes 
de la tradition.
6- La Région du Bafi ng
7- Il s’agit d’une mission du partenaire FON
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questionnaire considèrent désormais les MGF comme une pratique traditionnelle néfaste 
contre 40,05%.

Pour ce qui est des pratiques, il y a eu également des changements notables qu’on peut 
appréhender à deux niveaux : les changements qui tendent à promouvoir l’abandon de la 
pratique et les changements qui s’inscrivent dans la perpétuation de la pratique. Comme 
mentionné dans l’un des rapports d’évaluation précédents8: « Il y a des tensions entre deux 
catégories idéologiquement divisées autour de la question de l’excision : d’un côté ceux qui 
soutiennent le maintien de la pratique, et de l’autre, ceux qui soutiennent qu’il faut aban-
donner cette pratique avec des arguments à l’appui. La tension entre ces deux catégories 
est perceptible à travers les menaces proférées à l’endroit des partisans de l’abandon... »

Cette réalité est aussi vécue sur les sites du projet actuel. Pour le chef de village de 
Sougouékan9 interrogé lors d’une mission de suivi, les partisanes de la pratique y sont 
très attachées et profi tent des grands événements comme les fêtes de Ramadan et de 
Tabaski pour faire exciser les fi lles. Ses efforts pour déconstruire les clichés autour des MGF 
poussent ces dernières à se cacher de lui pour opérer ou à exfi ltrer les fi lles vers un village 
voisin10 pour les faire exciser.

Le chef de N’Gohisso est plus explicite : « Avant, la pratique se faisait dans le village. 
Aujourd’hui, il est diffi cile d’entendre qu’il y a eu excision ici. Peut-être que les gens se 
cachent mais personne ne pratique publiquement. » La simple implantation du projet 
sur les sites d’intervention induit un changement d’attitude. Les praticiens passent de la 
lumière à l’ombre ou utilisent la malice pour tromper la vigilance des acteurs de lutte. Ainsi, 
elles prétendent célébrer des cérémonies de circoncision alors qu’en réalité, il s’agit de 
réjouissances liées à l’excision des fi lles11.

Depuis la cérémonie de lancement du projet en février 2024, les chefs de communautés 
s’accordent pour dire qu’il y a une réduction certaine de la prévalence. Sur plusieurs sites, 
il n’y a plus de cérémonie publique. Celles qui s’accrochent encore à la pratique vont sur 
d’autres sites ou se cachent pour mutiler les fi lles. Elles bénéfi cient de moins en moins du 
soutien des leaders communautaires, notamment les chefs de villages et les guides religieux.

L’évaluation relève que certains chefs de village sont fortement impliqués dans la promo-
tion de l’abandon des mutilations génitales féminines. Ils jouent un rôle central dans la vie 

8- Rapport d’évaluation fi nale du projet d’appui à la mise en œuvre de la résolution A/RES/67/146 des Nations Unies 
sur l’intensifi cation de l’action mondiale visant à éliminer les mutilations génitales féminines (septembre 2022)
9- Un ancien militaire à la retraite
10- Le nom du village de Sinigoro revient plusieurs fois comme étant un sanctuaire de l’excision dans la zone. Ce vil-
lage est situé dans la sous-préfecture de Gbêlo voisine la Sous-préfecture de Gouékan, site de l’actuel projet.
11- Cette situation a été observée dans beaucoup de villages non sites du projet notamment Mandougou
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sociale et culturelle de la communauté. Ils se voient souvent attribuer le titre de gardiens de 
la tradition. Leur engagement est donc un levier puissant pour changer les normes sociales 
qui perpétuent ou tolèrent les pratiques traditionnelles néfastes à l’endroit des femmes et 
des fi lles comme les MGF.

Cet engagement se traduit par l’instauration de sanctions contre les MGF (amendes, 
offrandes12) notamment dans les villages de Gbênema et de N’Gohisso ou par affi cher 
publiquement son opposition à la pratique comme à Sougouékan. Les réunions du cadre de 
concertation ont participé à renforcer cet engagement. En effet, collaborateurs directs de 
l’autorité administrative, il est diffi cile pour les chefs de village d’ignorer le dispositif de 
répression mis en place par l’État de Côte d’Ivoire. Le sous-préfet l’a très souvent rappelé 
au cours de ces assises. Il les a aussi encouragés à utiliser les canaux endogènes les plus 
effi caces pour faire passer les messages de sensibilisation sur les conséquences néfastes 
des MGF.

4.4.2. L’autonomisation économique des femmes

Les femmes et les fi lles sont les principales victimes des mutilations génitales féminines, mais 
elles sont aussi actrices clé du changement au sein des communautés. L’amélioration de 
leurs conditions sociales et économiques est un facteur déterminant pour lutter contre cette 
pratique. L’évaluation note que le mécanisme de l’Association Villageoise d’Epargne et de 
Crédit (AVEC) a été une réussite dans la mise en œuvre du projet et en lien avec l’autono-
misation économique des femmes. En effet, l’AVEC a mobilisé sur les différents sites d’inter-
vention la somme de plus de quatre millions de francs (4 000 000 FCFA) en moins d’un an.

Au niveau de la participation, l’évaluation note que 84% des membres sont des femmes. 
Cette forte participation des femmes est remarquable et montre leur engagement dans les 
activités économiques et fi nancières des communautés des sites du projet. 88,57% d’entre 
elles reconnaissent une amélioration de leur situation économique. Cela s’explique par la 
facilité d’accès au crédit sans intermédiaire comme le reconnaît l’une d’entre elles : « Par 
moment, je manque de liquidité pour mon commerce. Je fais recours à l’AVEC sans pro-
blème. Par le passé, j’avais recours à des tiers qui me soumettaient à toutes sortes d’humeur 
et de frustrations13 ». Les prêts contractés ont été investis majoritairement dans des activités 
génératrices de revenus (65% des membres) notamment dans le secteur de l’agriculture et 
du commerce. Bien qu’assez modestes, ils ont permis aux bénéfi ciaires de faire face à leurs 
besoins urgents. L’exemple de cette bénéfi ciaire est éloquent : « Avant, quand la rentrée 
des classes pointait, on avait tous des soucis. Avec l’AVEC, ces soucis sont derrière nous ». A 

12- Le village de Gbènema a instauré une amende de 50 000 FCFA et une offrande d’un bœuf comme sanction 
contre les MGF.
13- Propos tenus au cours d’un focus pendant la mission de suivi N°2.
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court terme, l’AVEC permet de diversifi er les activités (agriculture et commerce) et générer 
des revenus supplémentaires pour les membres. A long terme, c’est un puissant vecteur de 
réduction de la vulnérabilité14 des femmes et des fi lles face aux MGF. 

L’autonomisation économique des femmes a aussi renforcé leur autonomie décisionnelle. 
Elles ne sont plus à la merci de leurs conjoints pour leurs besoins primaires ou ceux de leurs 
enfants. Plus de 75% d’entre elles estiment que l’AVEC a amélioré leur capacité à prendre 
des décisions dans leurs foyers. Une très grande majorité se dit disposée à apporter un 
concours à leurs conjoints en cas de besoin.

Enfi n, l’AVEC a renforcé la solidarité et la confi ance entre les différents membres. En effet, 
la tenue régulière de réunions, l’épargne collective mobilisée et les prêts accordés parti-
cipent de la consolidation des liens et de l’assistance mutuelle entre les membres. Au cours 
de la mission de suivi N°2, le représentant du chef de village de Gouékan a indiqué que la 
rotation des réunions de l’AVEC permet aux membres de rester informés des nouvelles de 
chacun, contribuant ainsi à un sentiment de communauté et de solidarité. 

4.4.3. Le renforcement des capacités institutionnelles et communautaires

Le projet a permis de mettre en place un cadre d’échanges dynamique entre les parties 
prenantes (autorités administratives, autorités coutumières et religieuses, leaders commu-
nautaires et facilitateurs communautaires). Ce mécanisme de redevabilité a facilité la col-
lecte d’informations clés pour ajuster et améliorer les activités du projet. Il a aussi servi de 
lucarne au Directeur du centre social de Touba pour faire connaître sa structure dans la 
prévention et la prise en charge des différents cas de VBG. 

Par ailleurs, l’implication des membres de la plate-forme dans l’animation des causeries-dé-
bats a produit plusieurs effets. Primo, les populations ont bénéfi cié des services de profes-
sionnels du travail social. Deuxio, les travailleurs sociaux ont pu gérer un cas de VBG15 qui 
leur a été soumis. En plus, ils en ont profi té pour collecter des données importantes sur la 
mise en œuvre du projet du gouvernement dit « fi lets sociaux productifs ». Un constat se 
dégage : dans les villages qui profi tent des fi lets sociaux, une pratique inquiétante a été 
mise en lumière. Comme le souligne l’un des agents sur le terrain : « Dans les villages qui 
profi tent des fi lets sociaux, les hommes s’approprient exclusivement le montant des 36 000 F 
CFA destiné au ménage, sans consulter les femmes. Cette situation risque d’aggraver la vul-
nérabilité des ménages ». Ce témoignage met en lumière un enjeu crucial de gouvernance 
et d’équité dans la distribution des aides sociales.

14- De nombreuses études ont établi un lien entre pauvreté et pratiques traditionnelles néfastes envers les femmes et 
les fi lles.
15- Un cas de grossesse d’enfant a été référé au centre social de Touba.
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4.5. Durabilité 

Les éléments fondant la durabilité du projet sont à rechercher dans les éléments suivants:

1. Les engagements post-projet :
Les populations des sites du projet se sont véritablement appropriés le mécanisme de 
l’AVEC. Les femmes sont particulièrement motivées pour participer aux réunions hebdoma-
daires. 87,1% des membres affi rment avoir participé à toutes les réunions jusque-là. C’est 
un outil qui s’inscrit dans la durée parce que les cycles durent 12 mois et sont renouvelables. 
Les résultats produits au cours de ce projet sont encourageants aussi bien au niveau de l’au-
tonomisation économique des femmes qu’au niveau de la sensibilisation sur les MGF. 

L’institution des réunions du cadre de concertation a été très utile pour l’atteinte des résultats 
du projet. Pour le Sous-préfet, c’est une bonne pratique qui permet de recueillir des infor-
mations clés. Il estime aussi que les sujets adressés par ce cadre peuvent être reversés aux 
réunions du Conseil de Sous-préfecture. Ce cadre institutionnel créé par décret16 et réactivé, 
réunit autour du Sous-préfet l’ensemble des chefs de village de la sous-préfecture pour 
échanger autour des questions d’intérêt commun. Le Sous-préfet n’exclut pas de mettre à 
l’ordre du jour la situation des VBG. Ce qui pourrait être un levier de pression supplémen-
taire pour l’implication effective des chefs de village dans la promotion de l’abandon des 
MGF. Il est utile de rappeler 86,96 des personnes sondées estiment que ce sont les chefs 
de villages qui sont habilités à prendre la décision d’abandonner les MGF au sein d’une 
communauté.

La reconnaissance des efforts des hommes-champions dans la promotion de l’abandon des 
violences faites aux femmes et aux fi lles est une source de motivation pour maintenir, sinon 
améliorer l’engagement des ces derniers. Trois d’entre eux sont chefs de village et deux ont 
institué des sanctions contre la pratique des mutilations génitales féminines.

2. Partage de données
La documentation et le partage des bonnes pratiques constituent un levier essentiel pour la 
durabilité du projet. En effet, les rapports produits (rapport d’évaluation initiale, rapports 
de suivi, rapport d’évaluation fi nale) fi xent de façon tangible la riche expérience du terrain 
ayant donné des résultats mais aussi des échecs à capitaliser. Les fi ches d’activités de 
routine et la base de données constituent en cela une source de traçabilité des méthodes 
ayant fonctionné comme par exemple associer les activités de sensibilisation aux réunions 
de l’AVEC ou le cas du chef de Sougouékan, dont l’engagement précoce contre les MGF est 
documenté et peut désormais servir de modèle reproductible.

16-Le décret n°83-1031 du 21 septembre 1983 abrogeant et remplaçant le décret n°67-233 du 02 juin 1967 portant 
création des conseils de sous-préfectures 
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En outre, les réunions du cadre de concertation où les échanges entre les différents acteurs 
ont été fructueux et où tout ce qui se dit est traduit pour permettre à tou(te)s d’être au même 
niveau d’information et donc de favoriser l’appropriation du projet ont été de véritables 
vitrines pour outiller les acteurs locaux.

Enfi n, la documentation sur les AVEC produit deux effets. Primo, elle donne des détails 
leur mode de fonctionnement (84% des membres sont des femmes et 4 millions de FCFA 
mobilisé en moins d’un an). Deuxio, elle met en avant les témoignages des réussites concrètes               
(« Avant, la rentrée scolaire était un souci … »). Ces éléments constituent une sorte de guide 
pour d’autres villages souhaitant reproduire le même modèle.



LEÇONS APPRISES
ET BONNES PRATIQUES
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V. LEÇONS APPRISES ET BONNES PRATIQUES

5.1. Bonnes pratiques

L’évaluation a identifi é au titre des bonnes pratiques les points suivants :

1. Approche holistique combinant sensibilisation et autonomisation économique
La thématique des MGF relève du tabou dans la région. Toute une série de mystères et 
de mythes entourent la pratique. Ce qui fait dire à cet agent du Centre social de Touba « 
Pendant les causeries, il y a des femmes qui évitent le sujet des MGF en détournant le sujet. 
Dès qu’on aborde la question de leur autonomisation économique, elles sont plus ouvertes 
aux discussions ». Le projet a su créer un environnement favorable pour aborder la question 
des MGF. Le projet, en plus d’aborder d’autres thématiques a su lier les réunions des AVEC 
aux sessions de dialogues communautaires sur les MGF. 

2. Implication systématique des chefs de village et des guides religieux
Les chefs de villages et les guides religieux ont été associés au lancement et à la clôture du 
projet, aux réunions du cadre de concertation, aux différentes missions de suivi et d’éva-
luation. Certains ont pris part aux sessions de dialogues communautaires et aux réunions 
des AVEC. Cette forte implication a été récompensée à travers des distinctions au titre des 
hommes-champions dans la promotion de l’abandon des MGF. En leur qualité de leaders 
communautaires et « gardiens de la tradition », le projet est venu légitimer le discours de 
certains d’entre eux sur les MGF. D’autres ont poussé leur engagement jusqu’à instaurer des 
sanctions locales contre la pratique.

3. Mécanisme communautaire de redevabilité 
Les réunions du cadre de concertation entre les parties prenantes incluant les autorités 
administratives (Sous-préfet, Directrice Régionale du Ministère de la Femme, de la Famille 
et de l’Enfant, Directeur du Centre social de Touba), les acteurs locaux (chefs de village, 
guides religieux) ont permis d’ajuster les activités du projet et de renforcer l’appropriation 
locale. Ce fut un dispositif très important dans l’atteinte des résultats du projet.

4. Capitalisation systématique des données
Les progrès réalisés, les défi s à surmonter, les activités ajustées sont tributaires d’une ana-
lyse profonde réalisée grâce aux outils de collecte développés. Une base de données Excel 
retraçant les grandes articulations du projet a constitué une balise solide pour la rédaction 
des rapports.
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5.2. Leçons apprises 

Tout au long de la mise en œuvre du projet, il y a eu des expériences très enrichissantes en 
termes de succès et de défi s à relever qui peuvent être résumées en ces points : 

1. L’importance de l’ancrage culturel
Le choix de dérouler les activités en s’appuyant sur des facilitateurs eux-mêmes issus des 
communautés a facilité la dissémination du projet au niveau local. L’usage des codes coutu-
miers et la prise en compte du contexte local a fait dire aux différents leaders interviewés 
que les activités étaient adaptées aux réalités locales. Cet ancrage culturel a favorisé la 
collecte et le traitement de données qui ont permis d’ajuster les activités du projet.

2. La nécessité de coupler le court et le long terme
La stratégie à retenir, c’est associer les AVEC (impact immédiat) aux activités de transfor-
mations des normes sociales (changement à long terme). Une très grande partie des dia-
logues communautaire a été réalisée au cours des réunions des AVEC. Cette approche a 
produit des résultats au point où 59,95% des personnes interrogées estiment que les MGF 
ne sont pas nécessaires pour préserver les traditions culturelles.

3. La résilience des praticiens des MGF
Des informations collectées au cours de l’évaluation et dans la revue documentaire font état 
de la capacité de résilience des populations favorables à la perpétuation des MGF. La 
première des choses est la production d’un discours construit du genre « on ne fait ça ici il 
y a longtemps », « on nous a dit d’arrêter, donc on a arrêté », etc. en présence des acteurs 
du changement. La deuxième chose, c’est le déplacement du « théâtre des opérations ». 
Une fois que le projet s’installe sur un site, il n’y a plus d’activité d’excision sur ce site. Les 
fi lles sont déportées vers un autre site non touché par les activités de sensibilisation. Très 
souvent, elles usent de malice. Traditionnellement, les lundis sont consacrés à la circoncision 
des garçons et les mardis à l’excision des fi lles. Les fi lles sont fi nalement excisées le lundi et 
les cérémonies festives organisées sont attribuées à la circoncision des garçons. Enfi n, toutes 
les grandes réjouissances sont suspectes. L’inauguration d’un lieu de culte peut cacher une 
activité d’excision, les festivités d’un mariage peuvent se confondre avec des manifestations 
liées à l’excision des fi lles. Toutes ces pratiques clandestines nécessitent un suivi particulier.

4. L’autonomisation économique comme levier clé pour la promotion de l’abandon des 
MGF.
Les femmes ont été très nombreuses à investir les AVEC. Celles qui demandent à adhérer 
au mécanisme sont plus nombreuses que les adhérentes. Elles ont exprimé le vœu de voir les 
AVEC muer en coopérative. Plusieurs d’entre elles ont été sensibles au fait que le projet leur 
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ait donné l’opportunité de se réaliser. Elles sont par conséquent plus ouvertes aux différents 
messages véhiculés par le projet. 

5. L’effet limité des approches purement répressives
Au cours des réunions du cadre de concertation, le Sous-préfet a toujours prodigué des 
conseils aux chefs de villages en les exhortant à prendre des initiatives pour sensibiliser 
leurs populations sur les conséquences graves des MGF. Il ne manquait pas cependant de 
rappeler que force doit rester à la loi. Devant les témoignages des défi s importants liés à 
la résistance culturelle, le Sous-préfet recommande : « La sensibilisation pour une prise de 
conscience est plus durable et effi cace que la menace d’une sanction ». Le langage construit 
« on nous a dit d’arrêter » tire sa substance des messages de menaces de répression. Plu-
sieurs personnes interrogées se sont exprimées ainsi : « on nous a dit d’arrêter mais nous on 
ne sait pas pourquoi ». Par ailleurs, 62,24% des personnes interrogées lient les principaux 
obstacles à l’abandon des MGF au manque de sensibilisation. Le constat est qu’une propor-
tion importante de la population n’est pas convaincue des conséquences néfastes des MGF 
et par conséquent pas disposée à abandonner la pratique. Elles mettent donc en place des 
mesures de contournement du dispositif en place.



DEFIS A RELEVER POUR 
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DU PROJET

VI. 
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VI. DEFIS A RELEVER POUR CONSOLIDER LES ACQUIS DU PROJET

Le projet d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations génitales féminines dans la 
région du Bafi ng a réalisé des progrès qui doivent être consolidés et améliorés pour les 
prochaines interventions. Pour cela, il faut travailler sur les défi s qui ont été relevés par 
l’évaluation et qui se présentent comme suit :

1. Persistance des pratiques clandestines 
L’évaluation a relevé la persistance des cas de pratiques clandestines sous différentes 
formes. Des sites ont été identifi és comme étant des « sanctuaires de l’excision ». Il s’agit 
principalement de villages non couverts par les activités du projet. Seulement, des villages 
comme Sougouékan font exfi ltrer leurs fi lles vers ces sites. Cette situation appelle au moins 
trois explications possibles : soit les populations ne sont pas convaincues des conséquences 
néfastes des MGF, soient elles n’ont pas été exposées aux messages du projet ou bien 
elles s’obstinent à faire exciser les fi lles malgré tout. Dans tous les cas de fi gure, des efforts 
supplémentaires restent à faire pour parvenir à protéger les fi lles contre cette forme de 
violence.

2. Résistances culturelles profondes
Les données collectées indiquent que 40,05% des personnes interrogées considèrent les MGF 
comme une pratique culturelle nécessaire pour la préservation des valeurs traditionnelles. 
C’est une frange importante de la population qui s’accroche encore à la tradition. Tous les 
prétextes sont bons pour éviter les représailles. C’est dans ce contexte que certaines femmes 
reproduisent des discours superfi ciels du genre « On ne fait plus ça ici ». Cette résistance 
culturelle est à la base des pratiques clandestines. C’est certainement l’un des plus grands 
défi s à relever pour parvenir à l’abandon total des mutilations génitales féminines.

3. Limites de l’autonomisation économique
Le mécanisme AVEC a mobilisé plus de 4 millions de francs en moins d’un an et permis 
à plusieurs femmes ont d’améliorer leurs revenus. L’évaluation note que les activités sont 
limitées à l’épargne et au crédit. Il n’y a pas de politique de renforcement des différents 
membres en termes de comptabilité simplifi ée, montage de petits projets, etc. Cet aspect 
est bien ressorti dans l’enquête. En effet, 53,23% des membres estiment que l’AVEC doit 
inclure la formation en gestion fi nancière pour améliorer son impact sur l’autonomisation 
économique des femmes.

4.Engagement inégal des autorités coutumières et des leaders communautaires
L’abandon des pratiques traditionnelles néfastes et particulièrement des mutilations génitales 
féminines ne saurait être une réalité sans l’implication véritables des chefs de villages et des 
guides religieux. 86,96 des répondants les désignent comme étant les personnes indiquées 
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pour décider de l’abandon de la pratique dans une communauté. L’évaluation relève que 
ces leaders n’ont pas le même niveau d’engagement. Bien qu’impliqué dans les activités du 
projet, le chef du village de N’Gohisso indique que le rôle du chef n’a pas été suffi samment 
pris en compte dans les activités de sensibilisation. Il est rejoint en cela par le chef de 
Vayasso qui dénonce le fait qu’il n’ait pas été associé aux activités du projet alors qu’il 
était dans des meilleurs dispositions pour accompagner les facilitateurs dans leur mission. 
Le président des jeunes du village est plus catégorique : « Je ne suis informé de rien et je 
ne peux pas me prononcer sur ce dont je ne sais rien ». Son vice-président explique que le 
projet n’a pas associé la jeunesse en tant qu’entité. Du coup, le leader et ses membres ne se 
sont pas sentis concernés par le projet. Cette réalité semble être la même à Gouékan et à 
Sougouékan où les leaders des jeunes estiment que la jeunesse en tant qu’entité n’a pas été 
associée aux activités du projet.

5. Qualités des données de routine
Les outils de collecte (fi ches d’activités) sont mal maitrisés par les facilitateurs qui sont 
pour la plupart analphabètes. Ils rapportaient les activités à travers des vocaux transmis 
au coordonnateur régional. L’évaluation constate la déperdition de plusieurs données de 
qualité qui ne ressortent qu’au cours des entretiens réalisés pendant les missions de suivi et 
d’évaluation ou au cours des réunion du cadre de concertation. Quelques fi ches renseignées 
par certains facilitateurs sont inexploitables. Les données sont incomplètes ou imprécises et 
limitent par conséquent l’analyse des progrès réalisés ou des défi s à relever.

6. Prise en charge des survivantes des MGF
Le projet a peu abordé la question de l’accompagnement médical et psychosocial des sur-
vivantes de MGF. Pourtant ce volet est un pan important dans la promotion de l’abandon 
de cette pratique. Les survivantes sont livrées à elles-mêmes et méconnaissent les voies de 
recours qui s’offrent à elles quand elles existent. 

VII. RECOMMANDATIONS

Les recommandations formulées par l’évaluation sont de trois ordres : 
(i) les recommandations stratégiques à l’attention des décideurs et des partenaires,
(ii) les recommandations opérationnelles pour l’amélioration des prochaines interventions et
(iii) les recommandations pour la durabilité pour maintenir les résultats obtenus.

7.1. Les recommandations stratégiques

1. Étendre la couverture géographique du projet : cibler les villages non couverts par 
le présent projet notamment les 3 autres villages de la Sous-préfecture de Gouékan que 
sont Sodima, Toubaco-Gouékan et Oualou-Gouékan et au-delà pour toucher des villages 
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sanctuaires comme Sinigoro et Mandougou dans la sous-préfecture voisine de Gbêlô.

2. Plaidoyer national : utiliser les résultats du projet pour infl uencer les politiques publiques 
(aménager des plages horaires pour intégrer des modules sur les MGF dans les programmes 
scolaires dans les zones à forte prévalence comme la région du Bafi ng).

3. Accentuer la collaboration transfrontalière : travailler avec les autorités administratives 
de la Guinée voisine pour prévenir l’exfi ltration des fi lles dans les villages voisins1 pour les 
faire exciser.

4. Financement durable : mobiliser des fonds supplémentaires pour prolonger les interven-
tions sur 3 à 5 ans et consolider durablement les changements.

7.2. Les recommandations opérationnelles

5. Élaborer des messages ciblés : adapter les activités et les messages de sensibilisation 
aux couches réticentes (femmes âgées, matrones, présidentes des femmes) à travers des 
visuels, des témoignages de survivantes ou de parents de victimes.

6. Impliquer davantage les jeunes et les hommes : la population des sites du projet à 
l’image de la population ivoirienne et de plus en plus jeune. Impliquer les jeunes à toutes les 
étapes de la mise en œuvre du projet pourrait faire naître de nouvelles générations outil-
lées et aptes à abandonner les pratiques traditionnelles néfastes dont les MGF.

7. Installer des comités de veille : la mise en place de ces comités composés de femmes et 
de jeunes est nécessaire pour signaler les cas suspects notamment les cas d’exfi ltration des 
fi lles vers d’autres sites pour les faire exciser.

8. Impliquer davantage les leaders communautaires : les chefs de villages, les guides 
religieux, les leaders des femmes et des jeunes doivent être au cœur des stratégies de sen-
sibilisation. Pour cela, il faut les associer à toutes les étapes de la mise en œuvre du projet.

9. Promouvoir davantage la masculinité positive : organiser des sessions spécifi ques à 
l’attention des hommes et des futurs maris sur les notions de masculinité positives pour en 
faire des alliés.

10. Renforcer les AVEC : intégrer des formations à l’attention des membres sur la gestion 
fi nancière, le montage des projets et l’alphabétisation fonctionnelle.

1- Bien que disposant d’une loi qui réprime les MGF, les villages frontaliers de la Guinée organisent de grandes céré-
monies publiques ou des dizaines de fi lles sont excisées dans des forêts consacrées à cet effet. Le taux de prévalence 
des MGF en Guinée est de plus de 90%.



51Évaluation Finale Gouekan 2025

11. Simplifi er les outils de collecte : créer des fi ches d’activités visuelles pour les facilita-
teurs analphabètes et les coacher tout au long de la mise en œuvre du projet.

12. Intégrer la prise en charge des survivantes dans les prochaines interventions : éta-
blir des partenariats avec les centres de santé et les centres sociaux pour offrir une prise en 
charge médicale des complications et une prise en charge psychosociale. 

7.3. Les recommandations pour la durabilité pour maintenir les résultats obtenus.

13. Renforcer les mécanismes locaux de suivi : pérenniser les réunions du cadre de 
concertation en les intégrant aux réunions du Conseil de sous-préfecture.

14. Renforcer l’autonomisation économique des femmes : transformer les AVEC en 
coopératives durables avec un accès facilité aux fi nancements.

15. Renforcer l’engagement des leaders communautaires : maintenir la distinction des       
« hommes-champions » et former les nouveaux chefs sur les conséquences néfastes des VBG 
et des pratiques traditionnelles néfastes.

16. Capitaliser les bonnes pratiques : documenter les réussites (AVEC, sanctions locales) et 
les échecs (pratiques clandestines) du projet.
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VIII. CONCLUSION

Le projet d’appui à la promotion d’appui à la promotion de l’abandon des mutilations gé-
nitales dans la région du Bafi ng a réalisé d’énormes progrès dans la transformation des 
normes sociales et dans l’autonomisation économique des femmes. L’approche holistique 
utilisée a permis de briser le tabou autour de la pratique. En effet, en combinant les dialo-
gues communautaires, les réunions de l’AVEC, les causeries-débats, les réunions du cadre de 
concertation, le projet a su s’adapter au contexte local. Les données collectées mentionnent 
une meilleure connaissance des conséquences néfastes des MGF par les populations, Au-
jourd’hui, plusieurs personnes estiment que ce n’est pas une pratique nécessaire pour la 
préservation de la tradition. L’engagement de certains leaders communautaires a légitimé 
le discours d’abandon des MGF sur plusieurs sites. Les activités des AVEC ont amélioré les 
revenus des femmes, renforçant ainsi leur autonomisation économique.

A côté de ces résultats encourageants, il y a des défi s persistants notamment les résistances 
culturelles, la pratique clandestine, le renforcement des AVEC, la prise en charge des survi-
vantes. Dès lors, il apparaît nécessaire de consolider les acquis. Pour cela, il faut étendre la 
couverture géographique, renforcer l’implication des leaders communautaires, approfondir 
les stratégies de sensibilisation et installer ou améliorer les mécanismes de surveillance. La 
durabilité des acquis quant à elle passera par l’institutionnalisation du cadre de concerta-
tion à travers le Conseil de sous-préfecture, le maintien de la distinction des hommes cham-
pions, la pérennisation des AVEC.

Ce projet a fait la démonstration de ce qu’une approche multidimensionnelle associant la 
sensibilisation à l’autonomisation économique des femmes et au renforcement du leadership 
local peut être un levier effi cace pour la transformation des normes sociales qui perpétuent 
la violence à l’endroit des femmes et des fi lles. La documentation des bonnes pratiques et 
leçons apprises ouvre la voie à des interventions plus effi caces pour créer un environnement 
sécurisé où les femmes et fi lles vivent sans violence et jouissant de leurs droits.
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ANNEXES

Photo 1 : Des membres de l’équipe d’évaluation échangeant avec des femmes pour 
collecter des données

Photo 2 : La représentante du Programme National de Lutte contre les Violences Basées 
sur le Genre en plein entretien à Gouékan

Photo 3 : Une vue de l’équipe d’évaluation administrant le questionnaire auprès des 
populations du village de N’Gohisso

Photo 5 : l’équipe de mission interrogeant le président des jeunes du village de 
Gouékan

Legende ?? - image  tirée de la video institutionnelle

Photo 4 : Le chef de mission (à droite) s’entretenant avec le chef de N’Gohisso
 (à gauche)
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